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Tant qu’à Tant qu’à consommer...consommer...  
ACEF de l’Estrie - membre de l’Union des consommateurs 

  

 Réforme de l'assurance-emploi 

 Vous avez sûrement entendu parler du projet de loi mammouth du gouvernement Harper? Oui mais… 

Saviez-vous à quel point il allait modifier le régime d’assurance-emploi? Voici quelques informations qui sauront 

davantage vous éclairer. C'est depuis le 6 janvier 2013, malgré les nombreuses critiques qui ont déferlé au Québec 

et dans les provinces maritimes, que le gouvernement fédéral a persisté et signé en allant 

de l’avant avec sa réforme du régime. 

Dans les faits, quelles sont ces modifications? 

 1- Les démarches que fait un prestataire pour trouver un emploi convenable 

devront être plus soutenues. Les prestataires devront effectuer plusieurs démarches de 

recherche d’emploi et l’agent imposera un nombre de demandes d’emploi à effectuer à 

chaque semaine selon le lieu de résidence. (Ex: 5 demandes par semaine) 

 2- La modification de la définition de l'emploi non convenable prend maintenant en compte l’état de 

santé et les capacités physiques du prestataire, l’horaire de travail, la nature du travail (contraire ou non aux 

convictions morales ou aux croyances religieuses du prestataire), le type d’emploi en fonction du type de presta-

taire, la rémunération offerte en fonction du type de prestataire, le temps nécessaire pour se rendre quotidienne-

ment au lieu de travail, tout emploi situé jusqu’à 100 km du lieu de résidence devra être accepté.  

3- Les variations des exigences selon les demandeurs 

Type de 

 prestataire 

Critères Salaire pouvant être demandé Type de travail 

à rechercher 

  Travailleurs  

  de longue date 

Avoir cotisé pendant 7 des 10 

dernières années ET ne pas 

avoir reçu plus de 35 semaines 

de prestations dans les 5 der-

Semaines 1 à 18: 90 % du salaire 

horaire antérieur 

Après 18 semaines: 80 % du salaire 

horaire antérieur 

Semaines 1 à 18: emploi dans son 

domaine d’activités 

Après 18 semaines: emploi sem-

blable à l’emploi habituel 

Prestataires  

occasionnels 

N’être ni un travailleur de longue 
date ni un prestataire fréquent 

Semaines 1 à 6: 80 % du salaire ho-

raire antérieur 

Après 7 semaines: 70 % du salaire 

horaire antérieur 

Semaines 1 à 6: emploi dans son 

domaine d’activités 

Semaines 7 à 17: emploi semblable à 

l’emploi habituel 

Après 18 semaines: n’importe quel 

Prestataires 

fréquents 

Avoir présenté 3 demandes de 

prestations ou plus au courant 

des 5 dernières années ET avoir 

bénéficié de plus de 60 se-

maines de prestations durant les 

5 dernières années 

Semaines 1 à 6: 80 % du salaire 

horaire antérieur 

Après 7 semaines: 70 % du salaire 

horaire antérieur 

Semaines 1 à 6: emploi semblable à 

l’emploi habituel 

Après 7 semaines: n’importe quel 

travail pour lequel il est qualifié 
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 Avant le dépôt officiel de la loi, il semblait y avoir une ouverture quant à un ajustement pour 

les travailleurs saisonniers. Rien de tel n'apparaît dans les faits. Un prestataire dont le travail 

reprend au printemps ou à l'été devra faire les mêmes démarches qu'un autre prestataire pour 

trouver un emploi. Dans le cas où un travailleur saisonnier trouve un emploi à temps plein 

durant sa saison morte, les heures travaillées ne seront pas reconnues s'il quitte cet emploi 

pour retourner à son travail saisonnier.  
 

 4- La rémunération pendant la période de prestation. Auparavant, le chômeur avait le droit de ga-

gner  le plus élevé des deux montants suivants sans que sa prestation soit coupée: 75$ par semaine ou 40% de 

la prestation. Ce choix est encore possible pour les prestataires qui ont reçu une semaine de prestation dans 

l'année avant l'instauration du projet pilote actuel. Pour les autres, le nouveau projet fera en sorte qu'ils pourront 

conserver 50 cents de leur prestation d'assurance-emploi pour chaque dollar gagné jusqu'à concurrence de 

90% de la rémunération hebdomadaire assurable qui a servi à calculer leur prestation. En faisant les calculs, on 

constate que plusieurs y perdent beaucoup au change. 

 

 5- Un nouveau calcul du montant des prestations. Les prestations seront dorénavant calculées à partir 

des meilleures semaines de rémunération de la période de référence (habituellement 52 semaines). Le nombre 

de semaines qui servira à établir le calcul variera entre 14 et 22, selon le taux de chômage de la région du 

prestataire. Qu'arrivera-t-il si un prestataire a travaillé moins de semaines que le dénominateur de sa région? 

On utilisera quand même ce dernier pour faire les calculs de la prestation! Par exemple, une personne a travail-

lé 15 semaines à raison de 600$ par semaine. Selon le taux de chômage de la région, le nombre de semaines 

servant au calcul des prestations a été établi à 20 semaines. On divisera donc les revenus de 9000$ par 20 

semaines. La prestation de chômage sera donc calculé sur 450$ et non sur 600$ par semaine. 

 

 6- Un nouveau processus d'appel. La majorité des intervenants en matière d'assu-

rance-emploi considéraient que nous disposions d'un système efficace, convivial et relative-

ment rapide. Mais, à partir d'avril 2013, ce système d'appel fera place à un autre qui sera 

beaucoup plus complexe, il requerra plus de démarches, occasionnera plus de délais, ne 

laissera presque plus de place aux prestataires pour se faire écouter … et donc, laissera 

sûrement moins de chance aux prestataires de gagner leur cause! 

 

 7- Les communications, la transmission de documents et les services aux citoyens se 

feront généralement via internet. Par exemple, tant la transmission des décisions, l'aide aux 

prestataires que les audiences du tribunal pourront être faites via internet. Que feront les gens 

qui n'ont pas accès à internet? Service Canada confirme que ces personnes ne seront pas 

pénalisées... elles auront accès au centre local de Service Canada! 

Impact de ces mesures  

Cette réforme touche un grand nombre de travailleurs mais aussi 

d’employeurs qui offrent des emplois saisonniers et qui risquent ainsi 

de perdre du personnel compétent et formé. Cela touchera aussi de 

nombreux organismes communautaires qui doivent régulièrement 

mettre du personnel à pied lorsque les fonds manquent. 

En ce qui concerne l’ACEF, nos employés d’Éconologis seront particulièrement touchés, car ils seront 

considérés comme « chômeurs fréquents » et, à ce titre, obligés d’accepter dès la 7e semaine de chômage 

n’importe quel emploi à 70% de leur salaire. 

Cet article est reproduit avec l’aimable autorisation de l’ACEF  Lanaudière. Nous l’avons légèrement adapté. 

Pour de plus amples explications 

Mouvement des chômeurs et  

chômeuses de l’Estrie :  

http://www.lemcce.org/saccage.html 

http://www.lemcce.org/saccage.html
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L’année 2012-2013 de l’ACEF Estrie est bien remplie. C’est pourquoi le bulletin de liaison de 

cet hiver est plus court. Par contre, le bulletin de liaison de l’été 2013 sera plus complet. Voici 

donc les nouvelles brèves de l’ACEF Estrie  

LES NOUVELLES BRÈVES… mais importantes ! 

ACEF Estrie 
187, rue Laurier, bur. 202 
Sherbrooke (Québec) 
J1H 4Z4 
Téléphone: 819 563-8144 
Télécopieur: 819 563-8235 
acefestrie@consommateur.qc.ca 

Est subventionnée par :   

C’est un départ pour le programme Frigo en Estrie ! Ce programme permet aux 

ménages à revenu modeste de changer leur vieux frigo par un appareil neuf 

homologué ENERGY STAR pour un montant de 75$, 95$ ou  120$.  Pour connaître 

les critères d’admissibilité, les caractéristiques des frigos, la marche à suivre pour 

vous inscrire, communiquez avec le centre d’appel du programme : 1 877-222-0809 

qui vérifiera votre admissibilité avant de transmettre votre dossier à un organisme de 

la région (demandez l’ACEF !)  

 

Enfin ! Depuis novembre, le site Internet de l’ACEF Estrie renaît de ses cendres et a bien hâte 

d’avoir votre visite. Quelques sections sont encore en construction. Par contre, il vous sera possible 

d’aller télécharger directement sur le site nos nouvelles publications. Soyez à  l’affût des nouvelles de 

l’ACEF :  http://www.acefestrie.ca/ 

Les membres qui reçoivent de nos nouvelles par courriel, ont reçu les photos du 40e 

de l’ACEF Estrie. Pour les autres qui ne reçoivent pas les nouvelles par courriel et 

qui aimeraient bien voir les photos du 40e de l’ACEF Estrie, communiquez avec nous. 

Nous tenons à remercier chaleureusement Olivier Moreau qui a complété son stage en Service 

social de l’Université de Sherbrooke. Pour la session d’hiver, nous comptons sur Kim Lefebvre, 

stagiaire en techniques de travail social du Cégep de Sherbrooke pour le dossier jeunes et 

consommation. Nous comptons aussi sur Carl-Étienne Bourque, stagiaire en techniques juridiques 

au Séminaire de Sherbrooke, et Jean-Frédéric Baillargeon St-Pierre, étudiant en droit, pour le 

service d’aide aux consommateurs.  

http://www.acefestrie.ca/
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Les assurances, quel casse-tête!  

Plus de 9 personnes sur 10 se dotent d’une assurance mal  

adaptée à leurs besoins et pour laquelle ils paient trop  

cher. Avez-vous choisi les bonnes assurances?  

Avez-vous lu les petits caractères? Connaissez-vous bien les exclusions et limitations?  

$ Comment choisir ses assurances si on a un petit budget?  

Quels éléments vérifier sur divers contrats d’assurance sans 

devoir tout lire?  

Est-ce préférable d’acheter ses assurances d’un courtier ou d’un agent?  

Quelles sont les assurances et les avenants utiles et moins utiles?  

Est-ce vrai que notre dossier de crédit influence le prix de nos assurances?  

Qu’est-ce qui arrive si on ne dit pas tout aux assureurs?  

Pour répondre à ces questions et bien d’autres:  

L’ACEF offre deux nouveaux ateliers :  

L’assurance de dommages (auto, maison et responsabilité) et les  

assurances-prêt.   

L’assurance de personnes : vie, invalidité, santé (pouvant inclure 

l’assurance voyage et les assurances-prêts).  

Nous pouvons adapter les ateliers à vos besoins en combinant différemment les thèmes, ou donnant un angle 

précis, par exemple : les assurances de base pour un petit budget.  

Deux ateliers publics se donneront à la bibliothèque Eva-Sénécal  :  

 3 avril 2013 de 19h à 21h : sur les assurances de dommages 

 17 avril 2013 de 19h à 21h : sur les assurances de personnes  

Pour information et inscription aux ateliers publics :  819-563-8144  

Assurez-vous …d’être bien informés  

Ces ateliers sont offerts par l’Association coopérative d’économie familiale de l’Estrie (ACEF Estrie) avec le soutien financier de l’Autorité des marchés financiers et 

du Secrétariat à l’action communautaire et aux initiatives sociales. Les informations, renseignements, opinions et avis exprimés sur le présent document n’enga-

gent que la responsabilité de l’auteur. Le contenu de ce document ne reflète pas nécessairement l’opinion de l’AUTORITÉ.  


